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J’ai interviewé depuis deux ans beaucoup de militants politiques et associatifs. J’ai moi-même vu évoluer ma pensée au fil de mes errements au sein de mouvements – ou groupuscules – politiques, et au fil de mes engagements concrets dans des luttes (précaires et chômeurs, salariés, etc..).

J’en retire quelques conclusions, provisoires, et bien sûr sujettes à débat.

Sur la séparation du social et du politique

Beaucoup des militants que j’ai rencontrés  appartenant à des partis politiques (NPA, Parti de Gauche…) m’ont affirmé être dans ces partis car il leur semblait que le mouvement social devait trouver un débouché politique aux luttes qu’il portait. Que la tâche qui revenait au politique était de traduire ce qui émergeait du mouvement social, de lui donner un prolongement, d’en tirer des propositions, un programme politique.

Moi-même alors je le croyais, tout en commençant à douter que ces partis, ces mouvements ou organisations politiques, anciens, nouveaux, en recomposition ou en phase de définition, soient vraiment en mesure de répondre aux revendications et aux aspirations du mouvement social.

En effet, je voyais bien, étant par exemple à la FASE (pour ceux qui ne connaîtraient pas, il s’agit de la Fédération pour une alternative sociale et écologique, soit environ 2500 militants sur la liste de discussion, issus des collectifs du non au TCE, des communistes critiques, de quelques écologistes et ayant été rejoints –provisoirement- par le parti des Alternatifs), que cette petite organisation politique, tout en se revendiquant des aspirations du mouvement social, peinait terriblement à s’en faire le relais, et passait le plus clair de son temps à tenter vainement de susciter des convergences entre les diverses composantes de la gauche de la gauche (NPA, Gauche Unitaire, PG…).

Lors des grands mouvements sociaux que l’on a vécus ces dernières années, la capacité des partis dits de la transformation sociale à porter ce qui émergeait de ces mouvements a été pour le moins décevante. En effet, les partis en question se sont bornés à être à la remorque du mouvement social des retraites
, et avant lui du mouvement contre la LRU
, ou des luttes féroces menées par les salariés contre fermetures et plans sociaux en 2008-2010
. Il serait inutilement cruel d’évoquer leur profonde incompréhension vis-à-vis de la révolte des banlieues de 2005…Bien peu de choses sont sorties, sur le plan des programmes des partis de la gauche de la gauche, de ces luttes historiques, gérées dans l’isolement ou le déni de leur dimension politique. 

Certes, les principaux axes de revendication qui sont au cœur d’une véritable transformation sociale ne sont pas absents des programmes des partis politiques. Or, quelle est la racine du doute indéfinissable et non avouable que l’on ressent à les lire ? Eh bien, nous pensons qu’à force de compromis une fois des partis dits de transformation sociale arrivés au pouvoir, majoritairement ou en tant qu’associés, la crédibilité de tels programmes en a pris un coup. Est-ce bien là le chemin, le seul, qui s’offrirait à nous pour faire changer le monde ? Faut-il en passer par cette étape préalable de la prise du pouvoir au sommet de l’Etat et dans les règles du système institutionnel actuel ? N’y a-t-il pas d’autres chemins, même s’ils peuvent paraître à première vue plus obscurs, moins glorieux, plus incertains ?

En fait, pour avoir vécu ces mouvements sociaux, ces moments intenses de libération de la parole collective, de la puissance d’agir (au sens de Spinoza tel que le met en lumière dans son dernier livre Frédéric Lordon
), on sait que le mouvement social est lui-même, profondément, directement et sans médiation aucune, politique. Il s’agit bien alors qu’il puisse aller le plus loin possible pour faire s’épanouir sa richesse et sa force de transformation de tous les rapports sociaux. Et qu’il ne compte pour cela que sur lui-même, plutôt que sur des instances qui lui seraient extérieures, surplombantes et supérieures.

Il n’est que de ressentir cette jouissance qui s’empare des acteurs du mouvement social, dans ses formes d’action les plus radicales et innovantes, telles que la grève illimitée
, le blocage et l’occupation, le sabotage, la réappropriation, pour savoir que rien de comparable, de plus abouti ou efficace, ne peut le remplacer. Car alors, dans l’effervescence collective, à l’abri des séparations entre rôles, entre statuts et conditions sociales, des différences de bagage universitaire, s’élaborent dans une démocratie réelle des solutions concrètes et immédiates et des expérimentations de nouveaux rapports.

Rien ne saurait surplomber, parachever, remplacer cette force créatrice du mouvement social, qui s’exerce, encore une fois, ici et maintenant, dans la réalité, et dans une pratique et sur une scène de l’égalité, sans renvoyer à des lendemains qui chantent, ni déléguer aucun pouvoir à des spécialistes, ou à des experts, ou à une quelconque avant-garde révolutionnaire, prompte à s’accaparer le pouvoir. Comme l’écrit Josep Rafanel y Orra, « la force du rassemblement politique trouve ses étayages multiples dans les communautés singulières : nul besoin de la centralité d’un sujet politique comme opérateur abstrait mettant à jour les divisions. […] Le tout de la politique, ce sont les fragments rassemblés par des formes de résistance et non pas subsumés par un sujet historique révolutionnaire.
 » Et il poursuit : « Bien pire que l’autorité est la représentation. […] La politique établit le rapport du peuple contre ce qui l’institue, une politique du négatif, aujourd’hui contre les avatars du biopouvoir et ses modes de régulation, ses processus d’intégration par des institutions et , toujours, par des modes de représentation. C’est bien d’un processus de désidentification comme défection aux identités policières
 qu’il s’agit, mais aussi de l’expérience sensible de la communauté qui dénie aux représentants autorisés le droit de définir les parties du social. »

Il s’agit bien en effet de sortir de cette funeste division des tâches entre le mouvement social et le politique, qui devrait le « traduire ». De quitter cette logique de la représentation et de la délégation, qui produit les pires écarts entre les luttes, les désirs qui s’y expriment, et cette « raison » que devraient exprimer tout acteur politique qui se respecte. 

Et ce n’est qu’en poussant le plus loin possible le mouvement social vers l’insurrection populaire généralisée à laquelle il tend, que des processus radicaux mais aussi démocratiques permettront de mettre en œuvre les transformations concrètes des rapports sociaux et le renversement ou la subversion des pouvoirs établis.

Il en résulte une autre dimension  très importante, qui est le lien entre la théorie et la pratique.    

Sur la séparation de la théorie et de la pratique

Les militants des partis politiques que j’ai rencontrés ont tous justifié de leur engagement dans ces organisations spécifiques de la politique par la nécessité, selon eux, de donner une base théorique solide aux résistances et aux luttes, aux expérimentions de transformation sociale menées sur le terrain.  Il s’agirait ainsi de confier à des organisations spécialement conçues pour cela la tâche d’irriguer le mouvement social de réflexions théoriques, de références puisant dans la littérature politique, philosophique, révolutionnaire, et de leur confier le soin d’offrir des formations aux jeunes militants.

La critique souvent faite aux acteurs des luttes sociales serait que ceux-ci partiraient un peu à l’aveuglette, improvisant dans l’action sans bagage théorique suffisant, sans avoir nécessairement tiré les leçons des expériences passées, sans mobiliser la connaissance préalable. 

Nous ne nierons pas ici l’apport de la théorie, ni des écrits antérieurs. Une bonne lecture de Marx pour ne citer que lui, ou d’autres penseurs et philosophes, ne peut qu’apporter à la conduite d’une lutte, à l’élaboration de revendications, aux actions de transformation sociale.

Ce que nous contestons, c’est la séparation des tâches bien souvent faite en ce domaine, les partis politiques se voyant attribuer le soin d’apporter des outils théoriques préalablement constitués, et aux militants de se laisser guider.

Un des aspects les plus caricaturaux de cette conception séparée est  que l’on attend alors des organisations politiques qu’elles fassent un travail de « conscientisation » préalable à tout mouvement ou mobilisation. Ainsi, il faudrait « expliquer » au peuple pourquoi il doit se révolter, combien il est écrasé, exploité, grugé, afin qu’il « prenne conscience » de sa situation de dominé. A partir du moment où il en aurait pris conscience, on pourrait alors espérer de sa part des actes de rébellion et de construction d’autres rapports sociaux par la lutte.

Nous pensons que cette conception des rapports entre la théorie et la pratique est profondément erronée. A preuve, nous ne l’avons jamais vérifiée sur le terrain, bien au contraire.

En fait, nous pensons que les dominés, dans ce monde capitaliste, ne sont pas ignorants de leur domination. Ils en subissent quotidiennement les effets les plus destructeurs. S’ils semblent au premier abord s’en accommoder, c’est en partie une stratégie de défense et de préservation d’eux-mêmes qui leur permet de tenir, de rechercher des compensations aussi diverses que fragiles (adhésion provisoire aux valeurs de l’entreprise pour en tirer des gratifications, reproduction sur les salariés d’un rang hiérarchique inférieur des contraintes et de l’asservissement subis, refuge dans des positions de repli ). 

Comme l’écrit Frédéric Lordon, « les salariés vont au travail pour ne pas dépérir (= manger) ; leurs plaisirs de consommateurs les rachètent un peu (ou beaucoup) de leurs peines laborieuses ; certains engloutissent leur vie au travail et semblent y trouver leur compte ; d’autres adhèrent carrément à la marche de leur entreprise et lui manifestent leur enthousiasme ; les mêmes un jour basculent dans la révolte (ou se jettent par la fenêtre).
 »

En attendant, la division sociale du travail et avec elle du désir, abandonnée à des mécanismes diffus et impersonnels, est vécue par les individus et notamment par les salariés « comme un fatum sans dieu, par conséquent justiciable d’un amour ou d’une haine moins grands que si la cause en était imaginée libre ». Mais toujours le libre arbitre, le désir de reprendre possession de son œuvre, est susceptible de se reprendre à ses propres fins.

Ainsi, il n’y a pas à expliquer au salarié qu’il est exploité, quitte avec son consentement, à le convaincre de la domination, avec laquelle il négocie et ruse tous les jours. Le moment où il bascule dans la révolte est mu par autre chose que par le raisonnement abstrait : il se déclenche quand le pouvoir du maître, la domination, sont allés juste un peu trop loin, de façon quasi imprévisible. Et c’est alors que théorie et pratique deviennent inextricablement mêlées. Ainsi a-t-on vu ces jeunes salariés licenciés du Mc Do de Strasbourg Saint-Denis à Paris en octobre 2001, dès le début de leur première grève de quatre mois, passer rapidement de simples noms d’oiseau à l’encontre de leur chef, à des revendications et expressions de leur assujettissement, et de leur droit à la dignité. De même, les femmes de ménage africaines d’Arcade, entamant en 2001 une grève d’un an contre leurs conditions de travail dans les hôtels Accor, ont-elles trouvé en elles les mots de la révolte et les analyses de ce que signifiait pour elles la sous-traitance, mieux que n’importe quel militant extérieur et diplômé en théorie révolutionnaire
. 

De même, un discours théorique, même le plus explicite et argumenté, ne suffira pas en général à transformer un quidam en révolté et encore moins en agent révolutionnaire, car il apparaîtra comme coupé de la vie vécue, comme extérieur à la subjectivité de la personne, et plaqué, et donc comme ambigu, voire menaçant, car recouvrant de la part du « théoricien » un désir de domination. Alors que lorsque la révolte est lancée, la fabrication de la réflexion théorique se fait spontanément pour l’acteur de cette révolte, librement, selon ses choix et rencontres, en faisant feu de tout bois apporté par la réalité vécue.

Participer avec les acteurs de la rébellion à construire des rapports sociaux nouveaux, une réalité différente, est le seul moyen de construire également une pensée réflexive sur l’action, et une théorie concrète, et ceci dans l’égalité, dans l’apprentissage commun, sans que l’on sache au préalable et sans avoir délimité et programmé où l’on va.

Rien ne sert donc de proposer aux « gens » des bagages théoriques déjà constitués, qu’ils devraient ingurgiter pour savoir quelle est leur condition, et comment transformer la réalité. Cette tâche répétitive menée inlassablement par toute organisation qui se respecte n’a jamais produit la révolte.

 Bien plus efficace est de commencer, par un point précis
, là où l’on est à l’instant t , pour bâtir tout à la fois un agir politique et une réflexion théorique née de la pratique, en déroulant toute la pelote. Agir et réflexivité vont de pair. Il n’est pas de mouvement social, d’insurrection populaire qui n’ait produit sa pensée
. A chaque fois nouvelle, spécifique et universelle à la fois. Car partant de notre « nature une et commune à tous »
, et de la volonté « que ce qui affecte tous soit l’objet de tous, c’est-à-dire constitutionnellement et égalitairement débattu par tous »
. 

Notre objectif n’est-il pas en effet, comme le définit Etienne Balibar, « Etre le plus nombreux possible à penser le plus possible
 », et donc égaux dans l’ordre de la réflexivité collective, c’est-à-dire comme pleins associés d’un destin réalisateur commun ?

� Cf. brochure collective en préparation, coordonnée par Evelyne Perrin et alii. Voir aussi l’excellent ouvrage collectif « Tous dans la rue. Le mouvement social de l’automne 2010 », publié en janvier 2011 au Seuil.





� Cf. ouvrage à paraître, Evelyne Perrin : « Du CPE à la LRU : mobilisations étudiantes ». Voir aussi, d’Alternative Libertaire, « 2005-2006. La jeunesse contre la précarité », 2011.


� Cf. Evelyne Perrin : « Haute tension. Les luttes des salariés contre les plans sociaux 2008-2010 », consultable sur Internet (site de l’IRESMO et site de Stop Précarité) et à paraître en 2012 à La Dispute.


� Frédéric LORDON, « Capitalisme, désir et servitude. Marx et Spinoza », La Fabrique, 2010.


� Ceci est magnifiquement exposé dans le petit chef d’œuvre littéraire et philosophique qu’est le livre de l’Institut de démobilisation, « Thèses sur le concept de grève », paru aux toutes neuves éditions Pontcerf à Rennes en 2010.


� Josep RAFANEL Y ORRA, « En finir avec le capitalisme thérapeutique. Soin, politique et communauté », La Découverte, 2011, p. 288. Ce livre qui a une seconde partie théorique s’appuie sur un parcours professionnel du soin auprès de diverses populations.


� Au sens de Rancière, chez qui est policier ce qui assigne une place séparée à chacun.


� Frédéric LORDON, op. cité, p. 11.


� Voir à cet égard les deux très beaux films, « On n’est pas des steaks hachés » sur la grève de Mc Do, et «  remue-ménage dans la sous-traitance », d’Ivora Cosak, sur la grève d’Arcade.


� Au sens que donne Alain BADIOU au « point », soit un lieu du réel, un enjeu de reconquête de l’égalité.


� « Une pensée », comme l’écrit Josep Rafanel y Orra, « au plus près des rapports au réel qui constituent la différenciation collective », in op. cité, p. 298.


� SPINOZA, «  Traité politique », traduction de Charles Ramond, « Œuvres V », Coll. Epiméthée, PUF, 2005.


� Frédéric LORDON, op. cité, p. 170.


� Etienne BALIBAR, « Spinoza et la politique », Coll. Philosophies, PUF, 1985.





